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RÉPUBUQUE ET CaNTON DU JURA PARLEMENT

Loi
sur la Caisse de pensions de la République et Canton du Jura

Modification du 26 septembre 2018

Le Parlement de la République et Canton du Jura

arrête :

l.

La loi du 2 octobre 2013 sur la Caisse de pensions de la République et Canton
du Jura1} est modifiée comme il suit.

Titre de la loi (nouvelle teneur)

Loi sur la Caisse de pensions de la République et Canton du Jura (LCPJU)

Article 11, alinéas 1 et 5 (nouvelle teneur)

Art. 11 1 Le traitement cotisant est égal aux 90 % du traitement annuel réduits
d'un montant de coordination correspondant aux 2/3 de la rente simple maxi-
mâle AVS.

5 Le traitement cotisant ne peut excéder le montant maximal de la rente an-
nuelle de vieillesse pour célibataire au sens de la loi fédérale sur l'assurance-
vieillesse et survivants21, multiplié par neuf.

Article 17, alinéa 3 (nouveau)

3 Si des circonstances spéciales le justifient, le Gouvernement peut décider de
renoncer, totalement ou partiellement, au remboursement de la part des em-
ployeurs affiliés.

Article 32, alinéa 1 (nouvelle teneur)

Art. 32 1 Une cotisation de 2 % du traitement cotisant est perçue aussi long-
temps qu'elle est nécessaire à l'exécution du plan de financement de la Caisse.
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Financement
de mesures
conjoncturelles

Article 46 (nouvelle teneur)

Art. 46 1 Au jour de rentrée en vigueur de la présente disposition, afin de per-
mettre le respect de son plan de financement réactualisé, un montant de 44
millions de francs est dû à la Caisse par les employeurs affiliés au sens de
l'article 7.

2 Dans ce cadre, l'Etat reconnaît devoir à la Caisse un montant de 34 millions
de francs. Pour le surplus, les articles 42, alinéas 3 et 4 (la durée maximale du
prêt étant toutefois limitée à quinze ans), et 43, alinéas 3 et 5, sont applicables
par analogie.

3 Le solde de 10 millions de francs est dû par les autres employeurs affiliés, en
proportion des engagements relatifs à leurs assurés. Pour le surplus, les ar-
ticles 42, alinéas 3 et 4 (la durée maximale du prêt étant toutefois limitée à
quinze ans), et 44, alinéas 3 à 5, sont applicables par analogie.

4 Les communes remboursent un montant de 2, 5 millions de francs à l'Etat. Ce
montant est réparti entre les communes en fonction de leur population rési-
dante. Il est payable en deux tranches au cours des deux années qui suivent
rentrée en vigueur de la présente disposition.

5 Le Gouvernement décide de l'affectation des montants remboursés par les
communes et d'autres entités sur la part assumée par l'Etat au sens de l'alinéa
2.

Article 46a (nouveau)

p_rovi_slo_np_ourle_ Art-46a 1 une provision de 8 millions de francs est constituée. Elle est imputée
3SeiSfutur sur les fonds ProPres de l'Etat sans incidence sur son compte de résultat.
paraétatiques

2 Elle est affectée au financement futur des subventions de fonctionnement en
faveur d'institutions paraétatiques affiliées à la Caisse.

Augmentation
du traitement
cotisant

Article 46b (nouveau)

Art. 46b Dès rentrée en vigueur de la présente disposition, le taux de 85 %
découlant de l'ancienne teneur de l'article 11, alinéa 1, augmente de 1 % par
année, la première fois au jour de rentrée en vigueur de la présente disposition,
puis au 1er janvier de chaque année suivante, jusqu'à ce qu'il atteigne 90 %.
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II.

1 La présente modification est soumise au référendum facultatif.

2 Le Gouvernement fixe rentrée en vigueur de la présente modification.
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